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Ce 27 mai, notre pays a 
célébré la Journée nationale 
de la Résistance, en 
mémoire de la première 
réunion du Conseil national 
de la Résistance, organisée 
en 1943 sous l’autorité de 
Jean Moulin. 
Cette journée n’est pas 
seulement un hommage au 
courage de celles et ceux 
qui combattirent l’occupation 
nazie et le régime de Pétain. 
Elle est aussi un appel à 
faire vivre l’héritage 
politique, social et 
démocratique porté par le 
programme du Conseil 
national de la Résistance, « 
Les Jours heureux ». 
Dans cet épisode de la 
seconde Guerre mondiale, le rôle des communistes 
fut déterminant. Les militants du Parti communiste 
français, engagés dès les premières heures dans la 
lutte clandestine, payèrent un tribut immense à la 
Résistance et à la Libération. Ouvriers, intellectuels, 
cheminots, mineurs, immigrés, résistants des FTP-
MOI, élus révoqués, femmes combattantes : des 
milliers de communistes furent arrêtés, fusillés, 
déportés pour avoir refusé la barbarie fasciste et 
défendu l’indépendance nationale, la liberté et la 
dignité humaine. 
Mais la Résistance ne fut pas seulement un combat 
militaire. Elle a porté une ambition de transformation 
profonde de la société. Au sortir de la guerre, le 
programme du CNR a permis la création de la 
Sécurité sociale, des retraites, des nationalisations 
stratégiques, des services publics modernes, des 
droits des travailleurs, de la démocratie sociale et 
d’un accès élargi à l’éducation et à la culture. 
Cette œuvre immense demeure d’une modernité 
saisissante. 
À l’heure où les inégalités explosent, où les services 
publics sont fragilisés, où la guerre revient sur le 
continent européen, où les logiques financières 
menacent les solidarités humaines et où l’extrême 
droite progresse partout en Europe, les principes 
portés par le CNR résonnent avec une force 
nouvelle. 

Faire vivre 
l’esprit du 
Conseil national 
de la Résistance 
dans le monde 
d’aujourd’hui Le programme des « Jours heureux » nous rappelle 

qu’une société peut choisir la solidarité plutôt que la 
concurrence généralisée, le progrès humain plutôt 

que la loi du marché, la 
souveraineté populaire 
plutôt que la domination 
des puissances 
financières. 
Défendre aujourd’hui 
l’hôpital public, la 
protection sociale, les 
retraites, les droits du 
travail, l’école de la 
République, la culture, la 
paix et la démocratie, c’est 
prolonger le combat des 
résistantes et résistants. 
Commémorer la 
Résistance n’a de sens 
que si nous faisons vivre 
ses valeurs dans les 
combats du présent. 
Dans un monde traversé 
par l’angoisse des guerres, 

par la menace nucléaire, par le dérèglement 
climatique et par le sentiment grandissant d’une 
humanité fragilisée, le message du Conseil national 
de la Résistance retrouve une portée universelle. 
Face aux replis identitaires, au racisme, à 
l’antisémitisme, à la haine de l’autre et aux offensives 
contre les acquis sociaux, nous affirmons plus que 
jamais l’actualité de l’esprit du Conseil national de la 
Résistance : unir le peuple autour de la justice 
sociale, de la démocratie et de l’émancipation 
humaine. 
Face aux défis immenses de notre temps — urgence 
climatique, crises démocratiques, montée des 
nationalismes, précarité sociale — l’esprit du 
programme des « Jours heureux » demeure une 
source d’espoir et d’invention politique. Il nous 
rappelle que le progrès humain n’est jamais donné 
d’avance, mais qu’il se construit par l’engagement 
collectif, la solidarité et la volonté de placer l’être 
humain et la planète au cœur des choix de société. 
Car les résistants nous lèguent bien davantage qu’un 
souvenir : ils nous transmettent une conviction.  
Dans les heures les plus sombres, les peuples 
peuvent choisir la fraternité plutôt que la haine, la 
coopération plutôt que la domination, le partage des 
richesses plutôt que la loi du plus fort. 
Plus que jamais, nous avons besoin de cet héritage 
de courage, de lucidité et d’espérance.■  
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demande pour qu’ils soient de mise dès le 1er euro, 
les critères s’appliquent à partir de 150.000 €. Ils 
resteront vigilants pour que ce seuil ne soit 
contourné par une fragmentation des aides, qui 
affaiblirait l’efficacité du système global. Le Groupe 
Communiste, Écologique et Citoyen propose 
plusieurs préconisations pour améliorer le système : 
¨ mise en place d’un véritable système de suivi 

facilitant une meilleure lisibilité des aides 
perçues et introduction d’une logique de 
transversalité et d’annualisation des 
subventions ;  

¨ réaffirmer la conditionnalité : une 
délocalisation ou des licenciements 
provoqueraient un remboursement des aides 
tandis que le versement de dividendes ne 
donnerait pas lieu à des subventions ; 

¨ favoriser les avances remboursables.  
 
Þ Ouverture à la concurrence, c’est 

toujours non  
Toujours opposéāeās à l’ouverture à la concurrence 
du réseau ferroviaire, les élus communistes ont voté 
CONTRE la procédure de mise en délégation de 
service public des TER “Limousin-Périgord” et “Sud-
Aquitaine”. Cette décision ouvre la voie à la mise en 
concurrence de ces réseaux ferroviaires. Comme ils 
ont pu l’exprimer à de nombreuses reprises, ils sont 
opposéāeās à la libéralisation de nos chemins de fer. 
« Le train doit rester entre nos mains, nous nous 
devons de défendre le service public ferroviaire. 
Nous n’acceptons pas que le train serve des 
intérêts privés au détriment des usagerāèreās. ». 
Les Groupes PS, PP et Apparentéāeās, PRG, UDI, 
Centre et Indépendants, Renaissance et LR ont 
voté pour la procédure d’ouverture à la 
concurrence, le Groupe Écologiste s’est abstenu.  
 
Þ Fêtes et manifestations agricoles  
Notre territoire néo-aquitain est riche d’une grande 
diversité de productions agricoles. Ce terroir vit au 
travers des fêtes et manifestations agricoles qui 
jalonnent l’année dans nos communes. La Région 
soutient ces évènements, qui sont présents dans la 
majorité des départements de notre espace 
régional.  
 
Þ Hébergement d’étudiantāeās en santé  
Nos territoires ruraux sont touchés par la 
désertification médicale. Alors que le vieillissement 
de la population touche particulièrement nos 
campagnes, l’enjeu de la santé en milieu rural 
devient fondamental, surtout dans une Région aussi 
rurale que la nôtre. Pour faire face à ces 
problématiques, les élus communistes ont voté en 
faveur d’une aide de 70.000 € pour la rénovation 
d’une maison destinée à accueillir des étudiantāeās 
en santé et des docteurāeās juniors,  au sein du 
plateau des Millevaches. Sur la commune de Pérols

Les éluāeās régionaux se sont réuniāeās à l’Hôtel de 
Région de Limoges, le lundi 18 mai, à l’occasion de 
la Commission Permanente. Les éluāeās du Groupe 
Communiste, Écologique et Citoyen ont pu travailler 
en profondeur sur un ensemble de 199 dossiers, 
portant sur des domaines tels que la santé, le sport, 
les transports, l’environnement, l’éducation, la 
culture, l’économie... Ce rendez-vous démocratique 
permet à tous les groupes du Conseil Régional de 
prendre position, de s’exprimer et de voter sur des 
délibérations importantes. Au sein du Groupe CEC, 
les élus sont fiers de défendre la voix des 
habitantes et habitants de notre territoire, en se 
battant pour faire adopter des dossiers favorables à 
toutes et tous, pendant que d’autres, à l’extrême-
droite, votent systématiquement contre tout ce qui 
permet d’améliorer le quotidien des néo-
aquitaināeās.  
 
Þ Missions Locales  
La Région poursuit son engagement auprès des 
Missions Locales pour favoriser l’accès des jeunes, 
de 16 à 25 ans, à la qualification, à l’emploi et à 
l’autonomie. Dans cette période d’incertitudes 
économiques, il a été décidé de renouveler l’accord
-cadre de partenariat entre la Région Nouvelle-
Aquitaine et le réseau des Missions Locales pour la 
période 2026-2028. Cet accord affirme le soutien de 
la Région au fonctionnement des 43 Missions 
Locales, pour un montant de près de 8 millions 
d’euros. La jeunesse a besoin de soutien dans 
l’entrée dans le monde du travail : au travers des 
Missions Locales, nous agissons pour faciliter la vie 
de nos jeunes.  
 
Þ Itinérances douces  
Le vélo est une solution pour agir concrètement 
face au changement climatique. Nos mobilités 
doivent ainsi évoluer et la Région agit en ce sens. 
Les élus communistes ont donc voté favorablement 
au développement des itinérances douces et à 
l’aménagement des pistes cyclables. Ce soutien 
régional vise plusieurs territoires, comme la 
Charente, les Landes ou encore le Lot-et-Garonne. 
Ces voies cyclables ont pour objectif de faciliter les 
déplacements quotidiens de nos habitantāeās, tout 
en respectant l’environnement. Elles appuyent 
aussi le développement touristique de notre Région.  
 
Þ Critères d’éco-socio conditionnalités  
Cette Commission Permanente a permis au Groupe 
CEC de réaffirmer leur volonté forte de 
développement des critères d’éco-socio 
conditionnalités, outil essentiel pour s’assurer que 
les structures recevant des aides régionales 
respectent un ensemble de conditions sociales et 
environnementales. L’argent public ne peut pas être 
attribué sans qu’il n’y ait de contrepartie ni de 
contrôle sur ceux qui en bénéficient. Malgré leur 



-sur-Vézère, des étudiantāeās de spécialités 
variées pourront être logéāeās : médecins, 
pharmacienāneās, kinésithérapeutes, 
infirmierāèreās...  
 
Þ Transports d’élèves pour l’orientation  
La Région agit pour l’orientation de nos élèves. 
Lors de cette Commission Permanente, il a été 
voté la prise en charge du coût des transports à 
hauteur de 70 % à 100 %, par la Région. Cette 
prise en charge a pour but de garantir l’égal accès 
de tous les collégienāneās à l’information afin 
d’améliorer la connaissance de la réalité des 
métiers et des formations. Les élèves pourront 
ainsi se rendre à des évènements tels que les 
Olympiades des métiers ou les salons de 
l’orientation. Au total, 27 dossiers de demande 
d’aide aux transports ont été déposés, ce qui 
comprend 2 774 collégiens. L’aide régionale 
globale est de 14 666 euros.  
 
Þ Soutien aux écoles supérieures d’art  
Les enjeux artistiques sont fondamentaux pour 
notre territoire. L’expression artistique doit être 
soutenue par la Région, qui est un acteur majeur 
de la scène culturelle. Il est donc important de 
soutenir nos écoles et nos étudiantāeās, ce qui a 
été le cas lors de cette Commission Permanente 
avec trois établissements : École des Beaux-Arts 
de Bordeaux École supérieur d’art et de design 
des Pyrénées École supérieur d’art Pays Basque.■ 

Mensonges et trahisons de 
l’extrême-droite  
Dans son habituelle attitude grossière et 
provocante, le Rassemblement National a défendu 
des positions allant à l’encontre de l’intérêt général.  
Alors que de nombreuses personnes ont besoin du 
soutien de la Région, les éluāeās d’extrême-droite 
ont préféré défendre des arguments fallacieux, 
totalement déconnectés de la réalité du terrain.  
 
Le RN a voté CONTRE :  
¨ l’installation des jeunes agriculteurāriceās, en 

allant même, dans leur argumentaire, jusqu’à 
confondre Terre de Liens (association qui 
aide les agriculteurs à avoir accès à la 
propriété foncière) avec les Soulèvements de 
la Terre ;  

¨ l’aide à l’hébergement pour les jeunes, 
montrant ainsi leur manque de solidarité 
envers notre jeunesse qui fait difficilement 
face à la crise du logement ;  

¨ les manifestations culturelles, au sein d’une 
délibération où il était proposé de soutenir 108 
festivals, sur tous nos territoires, 
particulièrement les milieux ruraux, et dans 
des domaines culturels très variés ;  

¨ l’Économie Sociale et Solidaire, en s’opposant 
aux aides régionales en faveur d’entreprises 
de l’ESS qui développent des lieux de 
rencontres, qui aident nos jeunes dans leurs 
divers parcours de vie ou encore qui mettent 
en place des services de proximité.■ 

Quel choix de 
texte pour un 
congrès utile 
au monde du 
travail ? 
Avec le texte du Conseil National du PCF « Un 
communisme de conquêtes », 3 autres textes plus 
ou moins alternatifs sont proposés. 
Dans les 4 textes, il est décrit la nocivité des 
politiques du capitalisme et la progression de 
l’extrême-droite qui profite électoralement de cette 
situation en trompant les citoyens sur ses intentions 
qui ne sont pas l’amélioration des conditions de vie 
des travailleurs, bien au contraire. 
Dans le texte alternatif « Communistes à 
l’offensive », il est dit que « la bataille contre 
l’extrême-droite (bien-sûr qu’il faut la mener) est le 
cœur du combat de classe actuellement en cour ». 
Mais le combat de classe n’existe-il pas depuis que 
le capitalisme existe entre capital et classe 
ouvrière ? 
Et les partis politiques eux se positionnent en faveur 
du capital (pas que le RN) ou de la classe ouvrière, 
comme le PCF. 
Depuis 40 ans, avec les traités libéraux européens, 
de Maastricht en 1992 etc… soutenus par les partis 
de droite, de la gauche non communiste et 
écologiste, ce sont les intérêts du capital qui ont été 
renforcés. 
Libre-échange, libre concurrence en Europe et dans 
le Monde entier, privatisations, casse des services 
publics, mise en concurrence des travailleurs pour 
faire baisser « le coût du travail » ont conduit à la 
situation politique actuelle : 50% des électeurs ne 
vont plus voter et le RN est devenu le parti politique 
le plus important. 
Et les partis politiques traditionnels de droite et de 
gauche, dont le PCF ne font plus « recette ». 
Les 2 derniers congrès ont démontré qu’en 
s’effaçant le PCF était mis dans le même sac que 
les autres partis et que finalement ça n’a pas été 
une bonne chose pour la gauche qui ne réalise 
rassemblée que 30%. 
Pour la présidentielle de 2027, toujours le texte 
« Communistes à l’offensive » propose seulement 
de nommer un ou une porte-parole PCF . 
Mais est-ce suffisant pour se faire entendre  des 
électeurs et passer dans les médias ? 
Je pense qu’il nous faut choisir un texte qui 
permette d’avoir le débat le plus complet, le plus 
large possible sur le positionnement, l’action de 
notre parti au quotidien ainsi qu’au moment des 
élections. C’est ainsi que nous pourrons œuvrer à 
ce que les travailleurs regagnent une conscience de 
classe, que nous pourrons les rassembler sur une 
alternative progressiste, de dépassement du 
capitalisme et faire gagner la gauche. 
Le texte du Conseil National « Un Communisme de 
Conquêtes » me parait le plus efficace pour aller 
dans ce sens, même s’il faut l’améliorer par des 
amendements qui permettront l’élargissement de 
l’action concrète de l’ensemble des Communistes.■ 
 
 

Christian Duprat 



 
 

A QUOI SERT LE FASCISME 
Ami, entends-tu le vol noir des corbeaux sur nos plaines/ 
Ami, entends-tu les cris sourds du pays qu’on enchaîne/ 
Ohé ! partisans, ouvriers et paysans, c’est l’alarme/ Ce 
soir l’ennemi connaîtra le prix du sang et des larmes [] 
Montez de la mine, descendez des collines, camarades/ 
Sortez de la paille, les fusils, la mitraille, les grenades [] 
Ohé ! les tueurs, à la balle ou au couteau tuez vite/ Ohé ! 
saboteur, attention à ton fardeau, dynamite [] C’est nous 
qui brisons les barreaux des prisons pour nos frères/ La 
haine à nos trousses et la faim qui nous pousse, la misère 
[] Il y a des pays où les gens au creux du lit font des 
rêves/ Ici, nous, vois-tu nous on marche et nous on tue, 
nous on crève [] Ici, chacun sait ce qu’il veut, ce qu’il fait 
quand il passe/ Ami, si tu tombes un ami sort de l’ombre à 
ta place [] Demain, du sang noir séchera au grand soleil 
sur les routes/ Sifflez compagnons, dans la nuit la liberté 
nous écoute. Le «Chant des partisans» hymne de la 
Résistance française pendant la Seconde Guerre 
mondiale, écrit en 1943 par Joseph Kessel (1898-1979) et 
Maurice Druon (1918-2009), sur une musique d’Anna 
Marly (née Betoulinsky, 1917-2006). Le Pen, Bardella, 
Zemmour, Ciotti et compagnie tout comme les Bolloré, 
Arnaud, Stérin, le Medef, visent la domination 
économique et médiatique que l'extrême droite ripolinée 
en RN, qui porte un projet politique anti républicain et 
fascisant. Une réflexion approfondie sur la fonction de 
l’extrême droite permet d'en éclairer les enjeux au sein 
d’un système qu'elle affecte de combattre au nom d'«anti-
système». Si le fascisme est d’abord une composante 
parmi d’autres de l’extrême droite, il ne s’y réduit pas en 
totalité. Trop souvent «objet politique mal identifié» et 
donc plus ardu à combattre, le surgissement du fascisme 
correspond à un épisode de la lutte des classes. Il 
témoigne d’une période de forte polarisation du champ 
politique caractérisé par la peur du rouge, la crainte des 
contre pouvoirs syndicaux, associatifs, citoyens, 
révolutionnaires. Ce fut le cas en Italie, où Mussolini 
accéda au pouvoir après le biennio rosso qui flanqua la 
frousse aux élites, en Allemagne où Hitler conquit le 
pouvoir en liquidant le parti communiste comme 
alternative à la crise de la République de Weimar, en 
Espagne où le coup d’état franquiste liquidait la 
République du Frente Popular. Pour l’oligarchie 
dominante, le fascisme constitue un solide rempart 
capitaliste. Il n’y a qu’à observer les complicités dont le 
parti nazi a bénéficié au cœur même de l’État, avec la 
promotion des milieux d’affaire, la complaisance accordée 
par la justice de classe et le soutien d’une partie de la 
presse. Le but, c'est faire en sorte que ne s’opère pas une 
autre répartition des richesses dont l'inégal partage reste 
un horizon indépassable. L'extrême droite garantit le 
maintien du capitalisme, préserve les intérêts des 
oligarchies et constitue un appoint fidèle aux coalitions 
politiques qui gouvernent, dans le seul but d’opposer un 
barrage à une majorité de réelle transformation sociale. 
La fonction historique du fascisme est de servir, de 
manière plus ou moins décomplexée, l'ordre des 
possédants qui fait la guerre, divise les travailleurs sur 
des a-priori racistes, anti immigrés, religieux, socio-
économiques. Le fascisme use de plusieurs fers au feu, 
tantôt opposant présumé au système mais en réalité son 
ultime rempart, pouvant être convié à intégrer des 
coalitions de circonstances, ou s’y substituant pour en 
préserver les intérêts de classe. Un examen rigoureux des 
situations en Europe ou dans le monde, permet d’en 
dévoiler les nombreuses versions et les stratégies. La 
vigilance s'impose comme la lutte pied à pied contre le 
fascisme, pour un avenir de nouveaux jours heureux 
démocratiques. Engatjats e coratjós, ganharam (engagés 
et courageux nous gagnerons). ■ 
 

Roger La Mougne 

Fête des Pins 
4 et 5 juillet 2026 

Parc de la Nature - TARNOS 
 

SAMEDI 4 JUILLET 
18 h - Débat sur l’impérialisme américain 
20 h - Repas Moules/Frites 
22 h 30 - Podium 
 
DIMANCHE 5 JUILLET 
11 h - Débat « Quel programme pour 2027 » 
12 h 30 - Banquet populaire / Animation 
 
Seront présents : 
La librairie de la Renaissance, stand Cuba, 
initiation aux jeux d’échecs et de dames… 
 
Le programme complet sera diffusé dans quelques 
jours. 

Pour populariser notre fête des pins, les bons 
de soutien sont à placer en nombre. 
Prenez contact avec les communistes de vos 
sections pour en acheter. ■ 

Nouveau tremblement de terre 
pour l’empire Étatsunien 
Alors que l’Espagne appelle les Européens au dialogue 
avec la Chine, un nouveau coup frappe l’hégémonie 
étatsunienne. Le 28 mai, à New York, le premier 
ministre canadien a déclaré qu'il souhaitait 
accompagner l'internationalisation de la monnaie 
chinoise. Autrement dit, remettre en cause l’hégémonie 
du dollar dans les échanges internationaux. 
Dans la foulée, la Banque populaire de Chine et la 
Banque du Canada ont signé un accord d’échange de 
devises pour un montant de 200 milliards de yuans. 
L'objectif n'est pas de bouleverser le système 
monétaire mondial, mais de faciliter les échanges, les 
investissements et la coopération entre les deux pays. 
Donc de favoriser leur développement économique en 
toute souveraineté. 
Ces dernières années, on parle beaucoup de 
l’internationalisation de la monnaie chinoise. Et pour 
cause, de nombreux pays souffrent de la domination 
du dollar. Même certains alliés de Washington 
cherchent à réduire leur dépendance. 
Ces pays cherchent à échanger directement dans leur 
propre devise, sans dépendre du dollar comme 
intermédiaire. 
Moins de coûts de transaction, moins d'exposition aux 
fluctuations du billet vert et davantage de stabilité pour 
les entreprises. 
L'exemple récent du Canada illustre le nouvel état 
d’esprit qui est en train de se développer bien au-delà 
des pays des BRICS+.■ 


